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INTRODUCTION 

Monique de Saint Martin 

L’intention majeure de la recherche était de construire et d’analyser la structure et les 
transformations du champ des institutions de formation des cadres dirigeants, scolaires 
ou universitaires pour la plupart (universités, instituts, écoles publiques et privées), mais 

_ aussi professionnelles (formations dans les entreprises) qui connaissent une forte 
expansion dans la plupart des pays d’Europe, y compris dans les pays de l’Europe de l’Est 
avec notamment la création de nombreuses écoles de marketing et de gestion privées. Il 
s’agissait pour nous de dégager un certain nombre de questions et d’hypothèses et de 
tenter d’y répondre et de les vérifier dans différents pays d’Europe principalement et 
aussi dans d’autres pays (Algérie, Brésil, Sénégal) en tenant compte de la situation très 
différente de chaque pays et en recherchant en chaque cas les moyens les plus appropriés 
pour mener la recherche et vérifier les hypothèses. 

Composition du réseau de chercheurs et collaborations 

Le réseau de chercheurs engagés dans ce projet était au départ composé de Mihai Dinu 
Gheorghiu, Remi Lenoir, Monique de Saint Martin pour la France, Ivan Bajomi pour la 
Hongrie, Grazia Scarfo pour l’Italie, Johan 'Heilbron pour les Pays—Bas, Donald Broady et 
Mikael Palme pour la Suède, Derek M. Robbins pour l’Angleterre. 

Il a pu être étendu progressivement à d’autres chercheurs et à d’autres pays: 
Victor Karady nous a fait bénéýcier de son expérience de recherche d’histoire sociale des 
institutions d’enseignement secondaire et supérieur en Hongrie, Mihai Dinu Gheorghiu 
et Mariana Ioan ont pu entreprendre une étude historique de la formation des cadres en 
Roumanie, Natacha Chmatko a été associée au projet durant son séjour au Centre et a 
réalisé une. première analyse de l’espace des institutions de formation des cadres 
dirigeants en Russie. La collaboration a aussi pu se développer avec plusieurs chercheurs 
allemands. Beate Krais, qui mène des recherches sur les cadres, a participé à la première 
réunion du groupe; Franz Schultheis a présenté et discuté sés recherches sur les 
catégories socio—professionnelles en tant que schemes nationaux de représentation du 
monde social en s’appuyant sur l’analyse de l’exemple allemand. Effi Bôhlke a entrepris 
une recherche sur les transformations et restructurations des institutions d’enseignement 
supérieur en Allemagne de l’Est dans le contexte de l’unification allemande. Des 
chercheurs de plusieurs autres pays ont aussi pu apporter leur concours au projet : Nikos 
Panayotopoulos a analysé les études disponibles en Grèce sur l’enseignement supérieur et 
sur les élites et entrepris une recherche sur les nouvelles écoles de gestion en Grèce. 
Elisabet Rogg, qui mène depuis plusieurs années une étude du système d’enseignement 
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supérieur norvégien et du système de financement des études, a également été associée 
au projet ainsi qu’Eduarda Cruzeiro qui se propose de mener une recherche sur les 
institutions privées d’enseignement supérieur au Portugal. 

Les échanges ont également progressé avec des chercheurs de pays d’Afrique ou 
d’Amérique, notamment du Sénégal, d’Algérie et du Brésil. Boubacar Niane réalise une 
recherche sur les grandes écoles (de gestion et autres) et le champ du pouvoir (hommes 
politiques, patrons, etc.) au Sénégal; Mustapha Haddab mène depuis de nombreuses 
années des recherches sur les transformations de l’enseignement supérieur en Algérie. 
Maria Rita Loureiro poursuit sa recherche, en liaison étroite avec nous, sur les 
économistes et le champ du pouvoir au Brésil. Yves Winkin a présenté son expérience de 
la recherche qu’il a menée aux Etats—Unis sur les Maisons internationales pour étudiants 
créées dans l’entre—deux—guerres. 

' La collaboration s’est développée aussi avec des chercheurs d’autres centres ou 
équipes de recherche en France. Monique Pinçon-Charlot et Michel Pinçon ont participé 
aux travaux du groupe et y ont présenté les analyses et les résultats de la recherche qu’ils 
ont réalisée sur les institutions statistiques et les nomenclatures socio-professionnelles au 
Royaume—Uni, en Espagne et en France ainsi qu’un vaste projet de recherche 
comparative. Anne—Catherine Wagner, qui achève une recherche sur les cadres des 
ýrmes multinationales, collabore activement aux travaux du groupe et a analysé les 
politiques d’intégration internationale de l’encadrement menées par les entreprises ainsi 
que l’intemationaýsation de l’enseignement du management et le modèle du manager 
international. Odile Henry a analysé les relations entre le système de formation (grandes 
écoles notamment) et le type de poste et de carrière dans un univers à forte dimension 
symbolique -les professions du conseil—, où les critères d’évaluation sont quasi absents. 
Maria Vasconceþos, qui a réalisé une étude approfondie sur un secteur en forte 
évolution, le transport routier de marchandises, qui se trouve d’une certaine façon à 
l’opposé des métiers du conseil dans la mesure même où la dimension symbolique y 
paraît relativement réduite, s’est attachée à dégager les principales transformations du 
recrutement des cadres supérieurs dans ce secteur. 

Ce réseau de chercheurs associe ainsi des chercheurs confirmés et des chercheurs 
débutants, dont les recherches sont d’ampleur inégale et très inégalement avancées, mais 
qui ont des affinités intellectuelles et des intérêts scientifiques communs et entre lesquels 
se sont développés des échanges continus et approfondis, notamment lors des réunions 
plénières, des séminaires et des groupes de travail. Les questions, les critiques, les 
suggestions, les discussions ont pu faire progresser, de façon décisive parfois, la recherche 
comparée qui a ainsi pu être réalisée grâce à la collaboration active de tous et qui sera 
poursuivie dans les années à venir. 

Séminaires et colloques 

Deux réunions plénières de l’ensemble des chercheurs engagés dans le projet ainsi que 
des chercheurs associés au projet, ont eu lieu, la première les 8 et 9 novembre 1990 à la  
Maison des sciences de l’homme et à la Fondation Hugot du Collège de France, la 
seconde les 6 et 7 février 1992 à la Maison Suger à Paris et ont été présidées par Pierre 
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Bourdieu. La première a permis de dégager les thèmes de recherche communs et 
comparables, de préciser les recherches qui peuvent être réalisées en chaque pays et 
d’élaborer une problématique ou des préoccupations communes. L’intention n’était pas ' 
en effet de répéter la même enquête dans plusieurs pays mais d’étudier, en fonction des 
données déjà réunies par les participants et des moyens disponibles (qui étaient le plus 
souvent faibles), la manière la plus adéquate de répondre à tout ou partie des questions 
et des thèmes de recherche proposés dans la Déclaration d’intention (modes de 
désignation, de sélection et de recrutement des cadres ; relations entre le secteur privé et 
le secteur public et rôle de l’Etat dans la formation et la gestion politique des cadres 
dirigeants ; recrutement des enseignants ; contenu des formations; degré d’ouverture sur 
l’étranger des institutions ; importance des pressions externes sur la formation des cadres 
dirigeants, relations entre champ des institutions d’enseignement ou de formation, champ 

‘ politique et champ économique). 
La seconde réunion a permis une large confrontation des résultats et surtout des 

questions méthodologiques et théoriques. Deux grandes directions de recherche 
regroupant les principaux thèmes ou questions discutés lors de la première réunion et 
développés dans les recherches en cours avaient été retenues: l’histoire structurale du. 
champ des institutions scolaires et non—scolaires de formation des cadres et des classes 
dirigeantes d’une part, la gestion politique de la reproduction des classes dirigeantes et le 
rôle de l’Etat dans la formation des cadres d’autre part. D’autres questions sont apparues 
non moins importantes, notamment la question de l’intemationaýsation de la formation 
des cadres avec le développement d’écoles de gestion internationales, d’accords ou 
d’ententes entre les écoles, etc., du contrôle croissant de cette formation par des 
institutions fonctionnant comme des "méta-états” sans nation (Banque Mondiale, FMI, 
Nations Unies, sociétés transnationales), qui, ainsi que le montre Boubacar Niane, 
irnpulsent et contrôlent fortement l'homogénéisation de l’espace poütico-économîque 
mondial. - 

Une troisième réunion plénière est prévue à l’automne 1993 qui devrait se tenir à 
Stockholm, à l’initiative de Donald Broady et Mikael Palme. Elle devrait permettre 
d’élaborer une synthèse des recherches et des projets, d’envisager une publication des 
études sous forme d’un ouvrage et de dégager de nouveaux axes de recherches 
comparées. 

Les textes réunis ici constituent pour la plupart des textes élaborés, discutés lors 
des deux réunions de 1991 et 1992 et présentent la synthèse des travaux et des études qui 
ont été réalisés dans les différents pays par les chercheurs du réseau. Les remarques qui 
suivent ne prétendent pas faire la synthèse ou le bilan de ces différentes études mais 
seulement dégager quelques questions ou quelques apports particulièrement importants. 

La déýnition du "cadre" 

Une réþexion préalable s’imposait : le terme et le statut de “cadre“ ou de "cadre 
dirigeant" ne vont pas de soi; les catégories de classement sont en effet construites de 
façon très différente selon les pays et les institutions. Il nous fallait analyser aussi bien les 
modes de construction des catégories que les luttes à propos de l’utilisation de tel ou tel 
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terme pour désigner un agent ou un groupe donné. L’appellation de dirigeant, de cadre 
ou de manager peut en effet constituer un enjeu de luttes entre les institutions ou 
organismes de formation (les ”petites” écoles revendiquant par exemple le droit de 
former des ”managers” ce que pourront leur refuser les plus grandes écoles), entre les 
entreprises ou les associations professionnelles et aussi à l’intérieur des entreprises et des 
différentes organisations. En Grande Bretagne, souligne Derek Robbins, une distinction 
hiérarchique tend ainsi à s’imposer entre les diplômés “post—graduate“ en management et 
les diplômés ”undergraduate” en business ; la formation des managers reste l’expression 
d’un idéal professionnel qui s’est détaché du modèle universitaire tandis que la ”business 
education“ représente l’insertion des valeurs de l’esprit d’entreprise dans l’enseignement 
supérieur. 

La variété des situations est très grande ; le sens du terme cadre diffère largement 
d’un pays à l’autre. On en donnera seulement quelques exemples. En Italie, la notion de 

. cadre semble réservée aux cadres moyens, les cadres supérieurs étant appelés dirigeants 
ou managers. Le terme ”cadre” n’a pas d’équivalent évident en Suède où la catégorie 
tjämtemännen inclut tous ceux qui ne sont considérés ni comme ouvriers ni comme 
patrons. Les médecins salariés, les professeurs, les employés des entreprises privées et 
publiques, du comptable au manager en passant par le technicien sont tous des 
tjämtemännen (Broady et Palme). En Hongrie, le terme cadre (Kader) avait acquis, 
comme dans les autres démocraties populaires, une connotation politique très marquée; 
il pouvait désigner, explique Ivan Bajomi, soit les militants politiques, soit l’ensemble des 
travailleurs d’une unité de production, soit les personnes exerçant des responsabilités de 
décision. " . 

Et la position occupée par les cadres ou la fonction qu’ils rempüssaient ne 
pouvaient se comprendre en Roumanie que par opposition aux intellectuels qui 
constituaient en quelque sorte leurs ”frères ennemis”. L’étude des cadres est alors 
relativement indissociable d’une étude des intellectuels et les pratiques des cadres ne 
peuvent souvent se comprendre si on ne les réfère pas aux pratiques des intellectuels ; les 
rapports entre les anciens cadres et les intellectuels peuvent être décrits, explique Mihai 
D. Gheorghiu, comme ayant pour objectif l’annulation de toute différence entre les deux 
catégories; les premiers cherchaient bien évidemment à contrôler et encadrer l’activité 
des seconds mais n’en étaient pas moins souvent soucieux d’obtenir une reconnaissance 
intellectuelle et pouvaient à cet effet cumuler les titres scolaires. On ne parle presque plus 
de cadre en Roumanie ou en Hongrie, le terme est devenu tout à fait stigrnatisant et le 
mot manager y est devenu très courant. Un immense travail a d’ailleurs été réalisé par 
des organisations censées représenter les chefs d’entreprises de même que par les 
journalistes visant à faire accepter les managers et les entrepreneurs. 

Alors que certains sociologues allemands déclarent que le terme cadre est 
intraduisîble en allemand et incompatible avec la réalité sociale de leur pays, Franz 
Schultheis insiste justement dans son analyse sur le fait que les cadres comme toute autre 
catégorie font partie d’un ensemble structuré et qu’il faut moins tenter de comparer le 
”cadre“ français et l’“Angesteþter" allemand que deux systèmes relationnels et que les 
codes respectifs dont ils font partie; il met aussi en évidence les différences dans le 
champ et le mode de construction scientiýque et statistique de la réalité sociale dans les 
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deux pays ainsi que les divergences importantes dans les modes de représentation du 
social. Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot nous proposent des analyses et des 
réþexions sur les opérations de classement. Ayant analysé les critères et les principes de 
classement mis en oeuvre en France, en Espagne et en Angleterre, ils s’interrogent sur la 
genèse et la construction des différentes nomenclatures, sur leur production par les 
organismes d’Etat et sur les effets éventuels des changements sociaux et des changements 
de régime politique sur la révision des nomenclatures. 

La structure du champ des institutions de formation des cadres : comparaisons et 
transformations 

Les différents espaces ou systèmes d’institutions étudiés en chaque pays sont très 
‘ différents par l’histoire, l’organisation, la structure, l’ampleur, les objectifs visés : ainsi, 

l’université publique a longtemps en le monopole de la formation de l’élite en Italie tandis 
qu’en France les grandes écoles, publiques et privées, constituent la voie privilégiée 
d’accès au champ du pouvoir. Le système norvégien ou le système suédois sont en 
apparence beaucoup plus égaütaires ou moins hiérarchisés que la plupart des autres 
systèmes étudiés et paraissent avoir davantage tenu compte des exigences de justice 
sociale dans leur constitution et leur développement. Les grandes écoles sénégalaises, 
constituées sur le modèle français et qui se proposaient de former la nouvelle élite, 
perdent leur position dominante et laissent progressivement la place à des institutions 
transnationales formant les dirigeants d’entreprises et les hauts fonctionnaires où les 
enseignants sont souvent des experts d’organismes internationaux. 

La comparaison paraît alors très risquée entre des. systèmes dont l’histoire, 
l’ampleur et les liens avec l’Etat sont si différents et d’autant plus qu’à l’intérieur de 
chacun de ces systèmes il existe des luttes à propos des limites sans cesse changeantes de 
l’espace des institutions “de formation des cadres dirigeants (nationales, internationales, 
etc.), des institutions qui doivent y être ou non inclues (écoles d’élite, universités, 
formations dans les entreprises, etc.) et de l’espèce de capital dominante (scolaire, 
économique, politique ou organisationnel, etc.) dans cet. espace et dans le champ du 
pouvoir. Il nous est cependant apparu plus pertinent de tenter de comparer des structures 
ou des systèmes d’opposition que des institutions ou des groupes d’agents qui ne sont 
bien souvent comparables qu’en apparence. 

Plusieurs des oppositions ou des principes de division et de structuration qui 
s’étaient dégagés de l’analyse approfondie du système d’enseignement supérieur français 
réalisée par Pierre Bourdieu et Monique de Saint Martin paraissent pouvoir être 
observés en d’autres pays apparemment très différents de la France. C’est ainsi que 
l’opposition entre une "grande porte“ ou une voie prestigieuse d’accès aux positions de 
pouvoir par laquelle passent préférentieþement les étudiants issus des classes privilégiées 
et une ”petite porte“ ou une voie relativement modeste d’accès à des positions 
d’intermédiaire, de cadre moyen par laquelle passent plus souvent les étudiants issus des 
classes populaires et moyennes, qui est aussi une opposition entre "technocrates" et 
"techniciens“ ou entre la haute bureaucratie et la petite, a été notée en plusieurs pays 
(Suède, Pays—Bas, Grèce, etc.), mais les institutions qui ouvrent l’accès à la grande porte 
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varient fortement d’un pays à l’autre. Ainsi, aux Pays—Bas, comme le montre Johan 
Heþbron, les universités et notamment les plus anciennes (Leyde, Utrecht, Amsterdam) 
occupent la position dominante et ce sont les écoles professionnelles exigeant moins de 
capital scolaire que les grandes écoles françaises qui occupent la position dominée et 
représentent en quelque sorte la petite porte. La voie prestigieuse est parfois, et pour des 
raisons différentes, comme en Grèce ou comme pendant une époque en Algérie ou 
aujourd’hui au Sénégal, constituée pour l’essentiel d’institutions qui se trouvent à 
l’extérieur du pays considéré. 

La différenciation entre des institutions accueillant une part importante d’élèves 
détenant plus de capital économique que de capital culturel préparant souvent aux 
fonctions d’administration et de gestion des affaires et des institutions comptant une 
fraction importante d’élèves détenant plus de capital culturel que de capital économique, 

“ disposant de plus d’autonomie par rapport au champ politique ou au champ économique 
formant des futurs professeurs, des intellectuels ou des artistes qui est fortement ancrée 
en France a pu être analysée en d’autres pays (Suède, Sénégal, -au moins dans les années 
70 ou 80-, Italie), mais cette opposition revêt des formes différentes et n’a pas la même 
ampleur dans les différents pays. C’est ainsi qu’en Norvège, elle apparaît, selon l’étude 
réalisée par Elisabet Rogg, comme une opposition entre un pôle public et intellectuel et 
un pôle privé et pratique avec d’un côté la théologie, la médecine ou les études de 
communication pour les media et de l’autre côté les études de marketing, d’économie et 
de gestion des affaires; on notera que les enfants d’enseignants et de producteurs 
culturels y sont plus souvent inscrits dans les institutions proches du pôle public tandis 
que les enfants de managers, patrons, fonctionnaires, se dirigent plus souvent vers les 
formations du pôle privé. - ' 

Et l’analyse comparée a permis d’attirer l’attention sur d’autres oppositions, de 
souligner leur importance qui avait parfois été sous—estimée dans la recherche menée en 
France, de poser de nouvelles questions. 

La division entre des formations dominées par des femmes (soit en Suède, les 
formations de travailleurs sociaux, de cadres de l’administration publique, de 

bibliothécaires, professeurs de langues, intermédiaires culturels, joumaýstes) et des 
formations dominées par les hommes (soit dans le cas de la Suède, les formations 
scientifiques -mathématiques et physique-, d’ingénieurs diplômés et dans une moindre 
mesure d’économie) constitue un principe dominant de structuration de l’espace qui 
s’observe en fait, avec des modalités différentes, dans la plupart des pays où l’analyse a pu 
être menée. Les formations à dominante féminine occupent le plus souvent les positions 
dominées mais ne se confondent pas exactement avec les formations qui se trouvent du 
côté de la “petite porte“ ; et en période d’importante restructuration de l’enseignement 

supérieur comme dans l’ex—RDA, les femmes sont, souligne Effi Bôhlke, les plus exposées 
ou les plus touchées par le processus et par la réduction des postes ; on observe une forte 
diminution de la part des femmes professeurs à l’université Humboldt à Berlin. 

La différenciation régionale ou géographique entre de grandes universités 
centrales ayant une longue histoire et de petites universités provinciales plus récentes et 
moins prestigieuses se retrouve dans de nombreux pays. On connaît bien aussi 
l’opposition entre le Nord et le Sud en Italie, entre des institutions plus souvent 
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dépendantes du champ économique au Nord de l’Italie marqué par la présence 
industrielle et l’esprit ”entrepreneurial“ et des institutions plus souvent subventionnées 
par l’Etat au Sud. Mais Grazia Scarfo montre comment le même indicateur, -le fait par 
exemple pour une école de gestion de recourir aux financements publics— ne peut être 
interprété de façon univoque au Nord et au Sud, ni même à l’intérieur d’une région 
donnée ; généralement signe de faiblesse, il peut devenir facteur de prestige. 

Les transformations du champ des institutions de formation des cadres dirigeants 
devront être étudiées de façon approfondie, comme nous y invitent Nathalie Chmatko à 
partir de son analyse des changements de ces institutions en Russie, en liaison avec les 
changements socio—politiques, ou Effi BÔhlke à partir de la recherche sur les changements 
du champ des institutions d’enseignement supérieur et de recherche, des savoirs 
enseignés en Allemagne de l’Est et de leurs conséquences sur les trajectoires et les 

— représentations des agents concernés. Il faudra alors étudier notamment les 
transformations éventuelles des facteurs de constitution et de différenciation de ce champ 
des institutions de formation des cadres dirigeants ainsi que des facteurs de réussite dans 
ce champ. Mariana Ioan s’interroge, en conclusion de son analyse de l’évolution des 
institutions de formation des cadres en Roumanie, sur les continuités et les ruptures 
entre le système de formation des cadres mis en place sous le régime communiste et le 
système actuel, ainsi que sur les atouts nécessaires pour la réussite de la carrière. Le 
perfectionnement du cadre, autrefois exigé à l’Académie de Parti, pourrait être remplacé 
par un stage similaire à l’étranger ou dans le privé; l’activisme politique occuperait 
toujours une place importante dans la sélection des cadres. _ 

Les transformations de la structure des institutions de formation des cadres 
dirigeants ont aussi été étudiées en liaison avec les transformations du champ politique et 
du champ économique dans les pays qui n’ont pas connu les mêmes bouleversements que 
les anciens pays socialistes; l’homogénéisation apparente des formations ou institutions 
pourrait souvent y cacher en quelque sorte une tendance à la création de nouvelles 
hiérarchies et de nouveaux écarts. 

Le capital politique ou organisationnel 

La possession de capital scolaire constitue un atout de plus en plus décisif pour l’accès 
aux positions dominantes dans le champ économique ou dans le champ administratif, y 
compris dans les pays où pendant longtemps il n’existait pas véritablement d’homologîe 
entre le champ des institutions d’enseignement supérieur et le champ du pouvoir comme 
les Pays-Bas (Heilbron) et dans les secteurs économiques où le recrutement des cadres et 
les promotions se sont longtemps faits sans accorder beaucoup d’importance aux 
diplômes comme le transport routier de marchandises analysé par Maria Vasconceþos. 
Cependant, la possession d’un titre scolaire, si élevé et si rare soit-il, ne constitue pas 
toujours un atout décisif pour l’accès aux postes de dirigeants; les élites politiques 
notamment doivent souvent leur réussite à d’autres atouts. 

Comme le montrent Donald Broady et Mikael Palme, on ne pouvait comprendre 
l’accès aux positions de pouvoir en Suède durant toute la période qui va des années 30 
jusqu’en 1991 où la social—démocratie était au pouvoir sans prendre en compte le "capital 
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organisationnel“ qui pouvait s’acquérir dans les différentes organisations c00pératives, 
syndicales, les "écoles du peuple“, etc., se renforcer par des alliances et qui pouvait aussi 
se transmettre de père en fils. En Suède, les mesures prises par le gouvernement 
actuellement au pouvoir tendent tout à la fois à rendre impossibles les trajectoires des 
groupes qui avaient participé à l’accumulation collective du capital organisationnel et à 
réévaluer les titres scolaires comme critère d’excellence tout en limitant le droit d’accès 
aux institutions qui permettent d’obtenir les diplômes les plus rentables; il sera 
intéressant d’étudier comment les détenteurs de capital organisationnel tentent de 
résister à cette dévaluation brutale de leur capital. 

Les recherches qui se poursuivent, et notamment la comparaison avec le système 
d’accès au champ du pouvoir dans les anciens pays communistes où le critère de loyauté 
politique au Parti communiste fut prédominant durant toute la période staünienne du 

‘ point de vue du recrutement des cadres et du déroulement des carrières, devraient 
permettre de préciser ces analyses et de mieux mesurer l’importance de ce capital ainsi 
que sa capacité ou son incapacité à être reconverti en d’autres espèces de capital en 
période de restructuration et de recomposition. En Hongrie, l’affaibýssement relatif de 
l’importance du capital politique pour la réussite d’une carrière se fait sentir, souligne 
Ivan Bajomi, dès les années 1960 et la valorisation des titres scolaires est visible. Il faudra 
étudier le rendement de l’ancien capital politique lorsque ses détenteurs cherchent à le 
reconvertir dans le champ économique par exemple, comme c’est le cas actuellement 
dans les anciens pays socialistes. En Algérie, note Mustapha Haddab, la reconversion du 
capital des parents dont la promotion a résulté principalement de leur activité au sein du 
mouvement national ou dans la lutte de Libération nationale en titres universitaires chez 
les enfants est plus aléatoire que lorsque cette promotion était due au moins pour une 
part à la possession par les parents de diplômes relativement élevés. Et la comparaison 
devrait aussi faire apparaître les différences entre ces différentes espèces de capital 
politique ou organisationnel qui sont sans doute inégalement transmissibles et 
reconvertibles. 

L’effet de corps 

L’espace des institutions de formation des cadres dirigeants doit souvent une part de sa 
cohésion à l’existence de corps qui contribuent fortement à sa structuration. Remi Lenoir, 
qui analyse en détail l’espace du champ pénal et des institutions de formation en France 
(Ecole nationale de la magistrature, Ecole nationale supérieure* de police, Ecole des 
officiers de la gendarmerie nationale, Ecole nationale d’administration pénitentiaire), 
montre comment les différents corps sont dans des relations de complicité antagonistes, 
extrèmement complexes parce qu’elles sont liées à des compücîtés sociales. Les modes de 
relations entre magistrats, commissaires de police, officiers de gendarmerie, directeurs de 

prison, ne sont pas seulement fondés sur une répartition des fonctions (enquête, 
jugement, défense, emprisonnement) entre les acteurs concernés. 

Aux Pays—Bas, comme le souligne Johan Heübron, l’appartenance aux corpora, 
associations étudiantes particulièrement réputées et prestigieuses, est un important 
facteur de différenciation des étudiants. La notion d’esprit de corps renvoie non pas à 
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des écoles comme en France ou à des facultés mais plutôt, comme sans doute en 
Allemagne ou en Autriche, à ces associations qui se distinguent par leur exclusivité 
sociale, leurs traditions et leur esprit élitiste. Le capital social hérité et renforcé par 
l’appartenance aux corpora représente une base importante pour comprendre les 
phénomènes d’accès et de cooptation dans les différentes fractions de l’élite économique, 
administrative, etc. 

Cet esprit ou cette unité de corps peut être le résultat de processus très différents. 
Odile Henry note par exemple qu’au moyen de stages de formation interne, voire en 
s’appuyant sur une université interne, les cabinets de conseil diffusent un ”esprit maison" 
qui contribue à dénier les différences scolaires entre les agents et à créer un fort 
sentiment d’attachement affectif des cadres à leur cabinet qui n’est pas sans évoquer 
l’esprit de corps. Mihai D. Gheorghiu montre comment, en Roumanie, le principe de la 

‘ rotation des cadres qui, durant le régime communiste, imposait à tout cadre dirigeant un 
changement permanent de poste et qui était destiné à empêcher la création d’attaches 
régionales ou professionnelles, contribuait à assurer l’unité de corps de l’appareil du 
Parti, avec des rapports de dépendance entre chaque membre et les échelons supérieurs. 
Il faudra étudier les probabilités différentes d’effondrement ou de restructuration de 
corps dont les principes constitutifs sont si différents ainsi que les luttes de représentation 
et d’imposition d’un mode légitime de domination qu’ils engendrent. 

Le rôle de l’Etat dans la gestion de la reproduction des classes dirigeantes 

La formation des cadres dirigeants paraît de moins en moins contrôlée par les différents 
états; l’expansion des écoles de gestion privées et une tendance à la privatisation des 
institutions de formation des cadres s’observent ces dernières années dans la plupart des 
pays étudiés; c’est ainsi qu’en Italie, une proposition de loi concernant l’autonomie de 
l’université publique italienne a été approuvée par le Sénat et est en discussion à la 
Chambre des députés. 

Pour apprécier ce rôle de l’Etat et son évolution, il serait nécessaire d’étudier 
l’évolution du processus de planification et de sélection, voire de numerus clausus des 
étudiants, des modes de financement ainsi que l’évolution de la formation des agents 

occupant les positions de pouvoir (hauts fonctionnaires, hommes politiques, présidents et 
dirigeants des sociétés, etc.). Ce travail, sauf exceptions, comme dans le cas de la 
recherche sur le Sénégal, n’en est généralement qu’à ses débuts. 

Le contrôle par l’Etat des effectifs de cadres ou d’ingénieurs qui doivent être 
formés, le soutien accordé par l’Etat à la formation de ces cadres varie fortement d’un 
pays à l’autre et parfois même à l’intérieur d’un pays donné selon les régions (Nord/Sud 
en Italie) ou les secteurs (ingénieurs/ gestionnaires) ; il est souvent plus important en ce 
qui concerne les ingénieurs que les gestionnaires. Avec la privatisation croissante de 
certaines institutions, des Ecoles Polytechniques en Angleterre par exemple, et la 
diffusion internationale du modèle américain de l’enseignement de la gestion, jusques et 
y compris dans les secteurs les plus éloignés (écoles d’application de la fonction publique 
par exemple), on assiste à une transformation importante des rapports d’opposition des 
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secteurs public et privé de la formation des cadres, le dernier ayant renforcé sa position 
ces dernières années ce qui ne signifie pas que cette évolution soit unüinéaire et continue. 

L’importance accordée par les nouvelles écoles de gestion à la reconnaissance par 
l’Etat de leurs diplômes a paru un indicateur pertinent pour l’étude du rôle et du poids de 
l’Etat. Cette reconnaissance paraît de moins en moins recherchée; ainsi, les écoles qui, 

en Italie, souligne Grazia Scarfo, se sont regroupées autour du projet ASFOR ne 
recherchent pas la reconnaissance publique du titre de master qu’elles délivrent et 
qu’elles cherchent à contrôler par leurs propres moyens en essayant d’imposer une 
nouvelle légitimité. En Hongrie, note Ivan Bajomi, l’examen de la question de la 
réglementation de la reconnaissance des diplômes délivrés par les nouvelles écoles 
privées n’est pas prioritaire et a été repoussé à plus tard. 

C’est dans les anciens pays socialistes que les transformations du rôle de l’Etat 
‘ sont les plus visibles; le système de formation des cadres dirigeants, autrefois 

complètement contrôlé par l’Etat et par le Parti communiste, est, on l’a déjà noté, 
profondément modifié. C’est dans le domaine de l’enseignement de la gestion et des 
sciences politiques que les changements sont les plus importants; il a été mis fin au 
monopole d’Etat en matière d’éducation en 1990 mais des initiatives privées avaient vu le 
jour auparavant, souligne Ivan Bajomi. Ces initiatives privées se sont en fait développées 
fréquemment en liaison ou sous la dépendance d’institutions étrangères. Si la formation 
des cadres dirigeants est de moins en moins souvent contrôlée par les différents états, 
c’est en effet pour une part parce qu’elle devient de plus en plus souvent "intemationale". 

Les formations à l’étranger et l’intemationalisation des formations 

S’agissant d’étudier les institutions de formation des cadres dirigeants, il est en effet 
apparu très vite indispensable de prendre en compte les formations à l’étranger qui sont 
trop souvent passées sous silence dans les études sur les systèmes d’enseignement 
supérieur. Nikos Panayotopoulos montre comment en Grèce le passage par des 
institutions étrangères fait en quelque sorte office de passage par une grande école. Alors 
que les étudiants passés par les établissements nationaux n’ont le plus souvent accès 
qu’aux postes d’exécution, de techniciens, d’intermédiaires, les étudiants ayant suivi des 
formations à l’étranger ont plus facilement accès aux carrières les plus prestigieuses de 
l’industrie, du commerce, de la banque, des directions de la fonction publique et ont plus 
de facilités pour passer d’un secteur à l’autre ou pour se reconvertir. Les étudiants faisant 
leurs études à l’étranger représentaient le cinquième des étudiants norvégiens dans les 
années 50 ; ce taux n’a cessé de diminuer depuis. Les études à l’étranger sont restées à 
l’écart du mouvement de démocratisation relative observé en Norvège et c’est 
actuellement en technologie, en économie et en gestion qu’on enregistre les plus 
importants groupes d’étudiants partant faire leurs études à l’étranger (Rogg). Mais il 
existe bien sûr une hiérarchie qui varie avec le temps de ces formations ou de ces 
diplômes à l’étranger. 

Au Sénégal, le nombre des étudiants faisant leurs études à l’étranger est croissant 
et les pouvoirs publics sont progressivement exclus du processus de sélection et 
d’orientation des étudiants partant à l’étranger; on assiste, souligne Boubacar Niane à 












































